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RCU CITOYEN ET SOCIAL

I. Quelle participation citoyenne ? Sous quelle forme ?

II. Comment le réseau de chaleur peut-il contribuer à une 
« tarification » sociale ? 
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I. – Quelle participation citoyenne ? 
Sous quelle forme ?
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I. – quelle participation citoyenne ? Sous quelle forme ?

Quel est le contexte ?

• Contexte : les collectivités ne sont pas les seules à pouvoir porter ou s’investir dans un

projet de réseau de chaleur

 Pour les collectivités : Rôle de coordination / Compétences réglementaires

 Pour les citoyens : volonté d’investissement / financement voire même de mise œuvre

de projets citoyens (par exemple : retours d’expérience les Centrales Villageoises,

Forestener, ERE 43, Buxia Energies …)

• Comment la Collectivité peut inciter / accompagner la participation des citoyens dans la

mise en œuvre de ces projets ?

 Par exemple dans le cadre de la procédure de sélection d’un opérateur de réseau avec

des conditions liées à « l’ouverture du financement du projet » dans le cahier des

charges de la concession

Quelle est votre attente sur le territoire pour ce type de  montage ? 
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I. – quelle participation citoyenne ? Sous quelle forme ?

Quel niveau d’intervention?

Différencier les 

investissements 

participatifs et 

financements 

participatifs

ET

Projet citoyen

La différence 

reposant sur la 

gouvernance

Quel serait le niveau d’implication des citoyens dans le cadre d’un renouvellement de 

concession ? Dans le cadre de la création d’autres réseaux ? 
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I. – quelle participation citoyenne ? Sous quelle forme ?

Quelle problématique posée par la participation citoyenne ?

• Capacité d’investissement : Quelle adaptabilité ? Quels types de projets ?

• Prise en compte de la « soutenabilité du risque » : Est-ce que le cadre réglementaire et le

financement sont adaptés aux projets : n’oublions pas le fondement sur lequel repose une

concession ou l’exploitation d’un service public, qui repose sur une notion de « risque »

• Capacité de gouvernance citoyenne : quelle place (effective) pour la gouvernance citoyenne

face à l’ « industriel » en charge de l’exploitation du réseau et responsable de la qualité du

service et de la fourniture de l’énergie à un prix déterminé

Que suscitent ces problématiques pour vous? Sont-elles représentatives selon 

vous?
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I. – quelle participation citoyenne ? Ce projet de financement participatif a 
consisté à prêter de l’argent à Seinergie, filiale 
à 100% de Dalkia groupe EDF, qui apporte 
une caution solidaire à Seinergie et garantit 
les remboursements de sa filiale.

Exemple de projets participatifs
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I. – quelle participation citoyenne ? 

Exemple de projets participatifs
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I. – quelle participation citoyenne ? 

Exemple de projets citoyens
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I. – quelle participation citoyenne ? Sous quelle forme ?

Comment appréhendez vous le développement de 

votre territoire sous l’angle de cette volonté de 

réappropriation de l’énergie par les citoyens ?

Partagez vous ces retours d’expérience ?  Quel est 

votre avis ?
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II. – Comment le réseau de chaleur peut-il 
contribuer à une « tarification » sociale ? 
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II. – Comment le réseau de chaleur peut-il contribuer à une « tarification » sociale ? 

Positionnement de la problématique  

Selon vous comment s’explique ce manque de visibilité d’une tarification 
sociale adaptée pour les réseaux de chaleur contrairement à l’électricité ou  
le gaz ?

• Constat : très faible mobilisation de la doctrine et des acteurs « industriels »

sur la thématique précarité énergétique pour les réseaux de chaleur – faible

communication

• Inégalité entre les sources d’énergie: quel état de la réglementation ?

• Actions au « cas par cas » dans les projets sous l’impulsion des collectivités

concédantes ?
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II. – Comment le réseau de chaleur peut-il contribuer à une « tarification » sociale ? 

Exemples d’actions / outils mis en place pour lutter contre la précarité = 
« boite à outils – Guide ViaSéva »

 Réflexion sur le droit de raccordement au réseau de chaleur

 Modulation tarifaire : questionnement sur le taux d’impayé ? Quel indicateur ?

 Mise en place de conseillers climat, coordinateur, coaching énergétique, interlocuteurs des

copropriétés pour les aider à monter les projets de travaux, informer sur les aides…

 Mise en place de point information et sensibilisation concernant la consommation

 Mise en place de défi « famille à énergie positive »

 Création de guide pour maitriser son énergie

 Création de fonds d’aide pour payer les factures ou baisser la consommation :
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II. – Comment le réseau de chaleur peut-il contribuer à une « tarification » sociale ? 

Exemples d’actions / outils mis en place pour lutter contre la précarité = 
« boite à outils – Guide ViaSéva »

 Fonds de solidarité

 Fonds « chèques chaleur » pour aider à payer les factures énergétiques,

pour mener des actions de sensibilisation aux eco-gestes

 Fonds « petits travaux » pour favoriser les actions d’économie d’énergies

(travaux d’équilibrages et/ou de désembouage des installations

secondaires, pose de robinets thermostatiques…)

 Fonds contre la précarité énergétique (accompagnement dans le cadre

d’une aide au paiement de leur facture énergétique ou d’un projet de

rénovation
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II. – Comment le réseau de chaleur peut-il contribuer à une « tarification » sociale ? 

Retour d’expérience

Grigny

Entretien en cours avec Martine Flamand – Directrice de la SPL 

Quel besoin ?

Quelle initiative ? 

Quelle « méthode » 
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II. – Comment le réseau de chaleur peut-il contribuer à une « tarification » sociale ? 

Les modalités de soutien vous paraissent-elles susceptibles de couvrir 
toutes les situations sociales ? Quelles initiatives seraient à entreprendre 
en priorité ?

En amont de cette problématique est ce que selon vous l’identification de 
situation de précarité est une préoccupation suffisamment prise compte 
par les opérateurs de réseaux ? Quelles actions complémentaires la 
collectivité pourraient engager pour soutenir ces démarches ?



MERCI 


